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Communiqué de presse 



    
          Bruxelles, le 28 janvier 2011 

La Cour constitutionnelle donne tort et raison à la fois à l’Institut des Réviseurs d’Entreprises à propos
 du décret « Daerden »

L’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) prend acte de l’arrêt rendu le 27 janvier 2011 par la Cour constitutionnelle, laquelle rejette le recours introduit par l’Institut et valide le décret de la Région wallonne du 30 avril 2009 qui impose le changement de commissaire au moins tous les six ans au sein des entités dépendantes d’un pouvoir adjudicateur wallon. On se rappellera que ce décret avait été voté in extremis par le Parlement wallon avant les élections de juin 2009, en vue de combattre une concentration jugée excessive des mandats de commissaire dans le secteur public wallon.
Tout en partageant le souci du Parlement wallon d’une parfaite indépendance du commissaire, l’Institut des réviseurs d’entreprises estimait cependant que l’obligation automatique et absolue de changer de commissaire tous les six ans était disproportionnée et n’entrait pas dans les compétences de la Région wallonne.
« Quoique la Cour constitutionnelle n’ait pas annulé le décret, l’Institut des réviseurs d’entreprises constate néanmoins avec satisfaction que la haute juridiction paraît en réduire considérablement la portée », soutient Michel De Wolf, Président de l’Institut des réviseurs d’entreprises.
Il est en effet précisé, dans les considérants de l’arrêt, que le législateur wallon est compétent pour imposer des règles spécifiques régissant la désignation d’un commissaire pour autant que cette désignation ne soit pas rendue obligatoire en vertu des dispositions édictées par le Code des sociétés  - lequel ressort de la compétence fédérale (voir le dernier alinéa du considérant B.7 de l’arrêt).
Concrètement, l’obligation de désigner un nouveau commissaire tous les six ans au moins ne s’appliquera apparemment qu’aux entités qui ne sont pas tenues de nommer un commissaire en vertu des critères imposés par le Code des sociétés, donc seulement dans les plus petites entités dépendant de la Région wallonne.
Quant à l’indépendance du commissaire, elle doit être assurée de manière rigoureuse, dans les grandes comme dans les petites entités. L’arrêt de la Cour constitutionnelle ne modifie rien à cet égard. Au contraire, il confirme qu’il s’agit là d’un objectif légitime d’intérêt général, en Wallonie, en Belgique et en Europe.
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, l’IRE a été créé par la loi du 22 juillet 1953. Une importante réforme de la profession a eu lieu en 2007, suite à la modification en profondeur de cette loi. 
L’Institut a pour objet de veiller à la formation et d’assurer l’organisation permanente d’un corps de spécialistes capables de remplir la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 

L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées à ses membres en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.  
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